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PRESS RELEASE: July 10, 1995-July 10, 2025 
 

Subject : 30 years after the Memorandum addressed to Marshal Mobutu, President of Zaire 
and signed by a group of 40 Zairian Tutsi and Banyamulenge on their expulsion by the 
Parliament of Zaire in April 1995. 

We, Congolese Tutsi, gathered within the ISÔKO mutuality, diaspora section of the United States, Canada 
and EUROPE, come to remind the government of the Democratic Republic of Congo of the root causes of 
the forced exile of which the Tutsi and Banyamulenge have been victims since 1995 as detailed in the 
memorandum addressed to Marshal Mobutu, President of Zaire on July 10, 1995.  

We deplore that after 30 years, the situation of the Tutsi and Banyamulenge in our country has worsened: 
hate speech, xenophobia, killings, lynchings, cannibalism and destruction mainly targeting their property, 
continue to spread with similar actors wanting to force us into eternal exile.  

As a reminder, in 1995, the Tutsi and the Banyamulenge were the only Zairean communities to have 
been expelled from their country, Zaire for the sole crime of belonging to the Tutsi tribe that 
extremists then and today continue to describe as foreigners from Rwanda and Burundi.  

To all these extremists and other actors of hatred and xenophobia against the Tutsis, we reaffirm our full 
Congolese identity and demand once again the unconditional return of our brothers and sisters forced to 
take refuge in the neighboring countries of Rwanda, Burundi, Uganda, Kenya and many other places.  

We hope that through the ongoing negotiation process in Doha, Qatar, between the AFC/M23 and the 
Congolese government, a definitive solution will be found for the return and security of all refugees. 

For the record, here is an excerpt from the alert about the Tutsi and Banyamulenge as described by the 
authors of the memorandum of July 10, 1995. Unfortunately, no follow-up was given to this alert, and it 
was followed by the manhunt, and the forced exile of all the Tutsi and Banyamulenge in October 1996:  

 

Kinshasa, le 10 juillet 1995 
  
Excellence Monsieur le Président de la République du Zaïre, 
  
01. A nous, signataires de la présente, membres des Communautés tutsi et banyamulenge résidant à Kinshasa et nous 
exprimant aussi bien au nom de nos frères de l'intérieur du pays qu'en notre nom propre, conscients et fiers de notre 
appartenance incontestable à la communauté nationale zaïroise d'origine, l'honneur échoit de vous adresser la présente. 
  
Par cette démarche, nous entendons vous inviter à prendre une initiative politique, dans la forme qu'il vous plaira, 
destinée à faire échec à une certaine subversion parlementaire observée ces derniers mois au Haut Conseil de la 
République - Parlement de Transition et révélée à l'opinion publique par la publication du Rapport VANGU durant la 
semaine du 24 au 30 avril 1995. 
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16. Nous voudrions ajouter, Excellence Monsieur le Président de la République, la chose suivante : au Nord-KIVU comme 
au Sud-KIVU, la politique est caractérisée par des affrontements durs, parfois sanglants et par la diabolisation ou 
l'exclusion mutuelle, à la fois au niveau des individus et des groupes. 
Il n'est pas spécialement indiqué que les institutions nationales prennent le parti des uns contre les autres. Il serait plus sage 
de renvoyer tout le monde à la table de négociation et de recommander aux uns et aux autres un minimum de sagesse, 
d'intelligence et de réalisme politique. Ce sera la seule condition de la stabilité, de la paix et du développement. Aucune 
ethnie ne se développera au KIVU sur le dos ou contre les intérêts majeurs des autres. 
  
17. Nous voudrions enfin relever, en ce qui concerne les Tutsis zaïrois et les BANYAMULENGE, qu'un certain cynisme est 
pratiqué contre eux. Tout le monde sait que des éléments armés des anciennes FAR et de l'ex-milice 
rwandaise "Interahamwe" se meuvent au KIVU comme poissons dans l'eau, au nez et à la barbe de autorités zaïroises 
locales, civiles et militaires, impuissantes ou complices. Tout le monde sait qu'ils ne supportent pas la vue d'un Tutsi et qu'ils 
en ont déjà égorgé un certain nombre. 
  
Le cas le plus récent connu est celui d'un notable tutsi massacré début mai 1995, du côté 
de Rumangabo (groupement Gisigari). Il s'appelait NYANGEZI et est bien connu du Mwami NDEZE René, car beau-frère 
de son père Daniel. Tout le monde sait aussi que le cheptel bovin du Nord-KIVU, essentiellement aux mains des Tutsi, est en 
cours d'extermination à la fois par les réfugiés extrémistes Hutu et par des éléments de nos propres forces armées zaïroises. 
Malgré tout cela, on se scandalise que les Tutsis cherchent à trouver la sécurité physique au Rwanda, alors que d'autres 
Zaïrois va y chercher la sécurité économique et professionnelle. Les membres de nos communautés devraient-ils donc être 
les seuls à être dépourvus de l'instinct de survie ? N'auraient-ils pas le droit élémentaire de se mettre à l'abri de meurtriers ? 

Nous vous demandons, Monsieur le Président de la République, de bien vouloir noter que nos frères de l'intérieur du 
pays n'ont pas eu la sécurité qu'ils étaient en droit d'attendre de leur propre gouvernement. C'est pourquoi nous vous 
demandons d'user de vos prérogatives constitutionnelles auprès du gouvernement afin qu'il se donne la peine de s'enquérir du 
sort de nos compatriotes réfugiés dans les Etats voisins. 
 Ce serait trop facile d'arguer qu'il s'agit de Rwandais rentrés chez eux, quand on n'a pas été en mesure de les protéger contre 
les génocidaires ayant fait irruption chez nous. Ils se sont débrouillés pour ne pas périr massacrés en masse, à l'instar de 
leurs "cousins" rwandais. 
  
Le moment venu, il faudra bien qu'ils retrouvent leurs terres. Il ne sera donc pas question de les en empêcher, en prétendant 
que ce sont des étrangers. Dès que les conditions de sécurité le permettront, nous nous emploierons à dresser une liste des 
réfugiés zaïrois au Rwanda et en Ouganda et nous la ferons tenir au gouvernement pour valoir et servir ce que de droit. 
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Thirty years after the transmission of this memorandum, we welcome the promulgation of Act No. 04/024 
OF 12 NOVEMBER 2004 ON CONGOLESE NATIONALITY, which put an end to the statelessness of 
Rwandan-speakers, including those most targeted by the Zairean Nationality Act No. 81/002 of 29 JUNE 
1981. It is this last villainous law on which the sinister parliamentary commission led by Mr. Vangu 
Mambweni relied in April 1995 to drive out all the Banyarwanda (populations of Rwandan origin 
established at the independence as June 30, 1960, based on the final drawing of the borders in 1910 and the 
transplantation of the Rwandan populations during the Belgian colonization from 1919-1955). 

In conclusion, we hope that lasting solutions to the conflicts in the North and South Kivu regions will first 
and foremost involve the protection of the Tutsi and Banyamulenge minorities. Concrete actions include 
the eradication of hate speech, xenophobia and peaceful coexistence between ethnic groups.  

Finally, it will be necessary to ensure the return and safety of all refugees who have been languishing in 
camps in neighbouring countries since 1995, and a transitional justice programme, a sine qua non condition 
for lasting peace in the Kivus. On the next page is the signatures of the authors of the memorandum:  

 
ISÔKO-USA    ISÔKO-CANADA  ISÔKO-EUROPE 
isoko.usa2021@gmail.com             info@isokocanada.ca                     Isoko.europr@gmail.com 
      
 
Safari Munyarugendo          Odette Rwubuzizi,  Irene Kamanzi          
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 Signatures of 40 Tutsi and Banyamulenge who wrote to Marshal Mobutu on July 10, 1995 

 

 

 


